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Gouvernance de l’espace Schengen: état des lieux1 

 

La libre circulation au sein de l’espace Schengen est l’une des plus grandes réussites de l’intégration 
européenne, à laquelle les citoyens européens sont très attachés. La suppression des frontières intérieures 
exige toutefois que les États membres mettent rigoureusement en œuvre des mesures d’accompagnement 
dans les domaines des frontières extérieures, des frontières intérieures, des retours, des visas, du système 
d’information Schengen, de la coopération entre les services de police, de la protection des données, de 
l’utilisation des armes à feu et de la coopération judiciaire – des domaines d’action thématiques désignés 
collectivement par l’expression «acquis de Schengen». 

Contrairement à d’autres domaines d’action, l’acquis de Schengen est évalué grâce à un effort conjoint de la 
Commission et des États membres, tandis que le Conseil, les agences européennes, le Parlement européen et 
les parlements nationaux jouent également un rôle important. Cette approche moins courante est due à 
l’origine du système Schengen, qui est né dans un cadre intergouvernemental. Cette approche 
intergouvernementale préexistante est maintenue dans l’actuel mécanisme d’évaluation de Schengen, à savoir 
le mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen, qui a été établi en octobre 2013 par le règlement 
nº 1053/2013/UE.  

Le premier programme pluriannuel de cinq ans, de 2014 à 2019. Conformément au règlement relatif au 
mécanisme d’évaluation de Schengen, la Commission doit présenter son évaluation du premier cycle 
pluriannuel. Le fait que l’accès public aux documents du mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen 
soit très limité n’est pas sans conséquence sur le degré de précision de l’analyse de certains aspects du 
mécanisme. Cependant, la présente étude est fortement étayée par des entretiens avec des acteurs majeurs 
qui interviennent dans le mécanisme à différents titres. 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission LIBE, évalue le 
fonctionnement et les effets du mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen dans son 
premier programme pluriannuel (2014-2019), dans le but de recenser les points positifs et 
d’élaborer des recommandations pour le renforcer. La dernière décennie a été marquée par de 
multiples controverses auxquelles ont participé les gouvernements des États de l’espace 
Schengen et les institutions de l’Union européenne, ce qui a conduit à un état persistant de crise 
apparente. La «crise de Schengen» actuelle trouve son origine dans les changements politiques 
et dans les lacunes structurelles du régime Schengen. Malgré ces obstacles, il ne faut pas sous-
estimer la résilience du système Schengen. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/658699/IPOL_STU(2020)658699_EN.pdf
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Points forts et points faibles de l’approche actuelle 

Globalement, le mécanisme actuel d’évaluation et de contrôle de Schengen constitue une amélioration 
significative de l’évaluation de l’acquis de Schengen par rapport au système d’évaluation précédent. Malgré 
ces progrès, ce mécanisme s’est révélé plus avancé dans certains domaines (par exemple les frontières 
extérieures et les retours) que dans d’autres (par exemple, la coopération policière, les visas et la protection des 
données). Ces incohérences reflètent des différences dans la disponibilité des experts des États membres et 
dans la formation des évaluateurs, notamment en matière de visas et de protection des données. En outre, si 
l’analyse des risques est un outil important pour la planification annuelle, elle est moins développée dans des 
domaines thématiques tels que les politiques de visas.  

Le manque de transparence dans des phases essentielles de l’élaboration du rapport d’évaluation et de la mise 
au point des recommandations mène à la conclusion que le mécanisme d’évaluation et de contrôle de 
Schengen a globalement adopté une approche «tolérante» plutôt que «dénonciatrice» quant au respect de 
l’acquis de Schengen.  

Le premier programme pluriannuel du mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen 

Au cours du premier cycle d’évaluation quinquennal, tous les États membres ont été évalués, dans une large 
mesure conformément au plan pluriannuel. L’étude a recensé un total de 199 évaluations au cours du cycle 
2014-2019.  

Il en ressort que le nombre d’évaluations par pays reflète le statut du pays en question en ce qui concerne 
l’adhésion à l’acquis de Schengen et l’étendue de son application. Six cas de défaillances graves ont été décelés 
par les évaluations de l’acquis de Schengen au cours du premier programme pluriannuel. Il n’existe toutefois 
pas de définition claire et officielle de ce qui constitue une défaillance grave. En outre, les défaillances graves 
n’entraînent pas nécessairement une adoption plus rapide des recommandations: les délais varient entre 
3 mois (Grèce, 2015, frontières extérieures) et 27 mois (Royaume-Uni, 2017, SIS).  

La «crise» de Schengen 

Si l’on considère plus largement le fonctionnement de l’espace Schengen, la dernière décennie a été marquée 
par de multiples controverses auxquelles ont participé les gouvernements des États de l’espace Schengen et 
les institutions de l’Union européenne, ce qui a conduit à un état persistant de crise apparente. La «crise de 
Schengen» actuelle n’est pas un simple effet de la «crise migratoire» de 2015: elle trouve plutôt son origine 
dans les changements politiques et dans les lacunes structurelles du régime Schengen. Malgré ces obstacles, il 
ne faut pas sous-estimer la résilience du système Schengen.  

Au cours des dix dernières années, certains dirigeants ont utilisé la réintroduction (antérieure à la COVID-19) 
des contrôles aux frontières intérieures pour gagner en capital politique auprès de l’électorat de la droite 
radicale populiste. 

Le maintien actuel des contrôles aux frontières intérieures au sein de l’espace Schengen est perçu par les 
États membres qui les conservent comme une mesure visant à prévenir les migrations futures (la présente 
étude n’examine pas l’incidence de la COVID-19 sur Schengen).  

Recommandations  

À l’aube d’un nouveau cycle de cinq ans, les recommandations à l’intention du Parlement européen sont 
notamment les suivantes: 

l’adoption de modifications législatives ciblées pour améliorer l’efficacité du mécanisme d’évaluation et de 
contrôle de Schengen. Il s’agit notamment d’envisager la possibilité de proposer une définition des 
«défaillances graves» à l’article 2 du règlement sur le mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen, en 
conservant suffisamment de flexibilité pour couvrir l’éventail des scénarios possibles. L’article 10 dudit 
règlement pourrait être modifié de manière à donner à la Commission la possibilité de constituer une réserve 
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d’experts en évaluation qui pourrait être utilisée si les États membres ne désignent pas ou trop peu d’experts 
pour une mission. En outre, le fait de préciser le sens, la portée et l’objectif des évaluations thématiques peut 
contribuer à garantir que cet outil est utilisé de manière judicieuse et à son plein potentiel; 

la mise en place de changements procéduraux pour accroître l’efficacité du mécanisme. Une recommandation 
majeure à cet égard est de conférer plus de flexibilité au programme annuel afin de permettre à la Commission 
de l’adapter en fonction de l’évolution de la situation. Parallèlement à cette capacité, l’augmentation du 
nombre de visites et d’évaluations thématiques inopinées peut contribuer à garantir que le mécanisme 
d’évaluation et de contrôle de Schengen évalue et contrôle efficacement la mise en œuvre de l’acquis de 
Schengen. L’introduction de délais pour la phase des évaluations menée par la Commission en la matière peut 
globalement raccourcir le processus et accélérer la mise en œuvre des actions visant à remédier aux défaillances 
constatées, ce qui offre l’avantage supplémentaire d’accroître la confiance dans le mécanisme. L’élaboration 
d’une procédure prioritaire qui s’appliquerait lorsque les missions d’évaluation détectent des défaillances 
graves peut inciter les États membres à y remédier dès que possible; 

le renforcement de la cohérence entre les domaines thématiques afin d’améliorer la cohérence interne du 
mécanisme. Le PE pourrait suggérer à la Commission européenne de mettre en place un service des visas qui 
évalue les risques liés aux pratiques des États membres en la matière, sur le modèle d’autres domaines d’action 
de Schengen. Une offre de formation plus fréquente permettra de s’assurer que les experts nouveaux et 
existants sont bien préparés à mener des évaluations, notamment en se tenant au courant des avancées dans 
un secteur en constante évolution;  

l’adoption de mesures permettant de tirer des conclusions plus complètes des évaluations du mécanisme 
d’évaluation et de contrôle de Schengen, qui peuvent bénéficier à l’espace Schengen dans son ensemble. Pour 
ce faire, il convient d’intégrer dans le mécanisme d’évaluation de l’espace Schengen des instruments qui lui 
permettent 1) de procéder à un contrôle national de l’adhésion à Schengen couvrant tous les domaines 
d’action de Schengen dans un État membre et 2) de faciliter l’analyse des évaluations individuelles afin de 
déterminer les forces et les faiblesses structurelles et transversales de Schengen dans les États membres. 
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